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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE PAR LAQUELLE ELLE TRANSMET DES RENSEIGNEMENTS SUR LES “EFFORTS CONTINENTAUX POUR COMBATTRE LA TRAITE DES PERSONNES: CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA PREMIÈRE RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES” (AG/RES. 2256 (XXXVI-O/06) AINSI QUE LA DÉCISION 12/06 DU CONSEIL DU MARCHÉ COMMUN
MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.

OEA 808


La mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général et a l’honneur de lui transmettre sous ce couvert les documents suivants:

· Renseignements fournis par la délégation de la République argentine portant sur les «Efforts continentaux pour combattre la traite des personnes: conclusions et recommandations de la première réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes».

· Décision 12/06 du Conseil du Marché commun.


La mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 11 octobre 2006

Annexes: tel que mentionné.

Au Secrétariat général 

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

Réunion du 26 septembre 2006

Renseignements fournis par la délégation de la République argentine 
sur les «Efforts continentaux pour combattre la traite des personnes:
conclusions et recommandations de la première réunion 
des autorités nationales en matière de traite des personnes»

- Lors de la Quinzième Réunion spécialisée de la femme du MERCOSUR, tenue à Buenos Aires en juin dernier, la présidence pro tempore assumée par l’Argentine a entrepris la «Campagne d’information et de prévention du délit de la traite des personnes», qui sera menée par les pays du MERCOSUR et les États associés. Cette initiative a été approuvée par le Conseil du Marché commun par le truchement de la décision 12/06.

- L’Argentine poursuit le développement de la formation au niveau national en matière de prévention et de lutte contre le délit de la traite des personnes ainsi que d’assistance aux victimes, à l’intention des forces de sécurité.

- Le Congrès de la nation examine des projets de loi attribuant un caractère criminel au délit de la traite des personnes sous toutes ses formes et établissant un programme national de prévention et d’assistance aux victimes de ce délit.

- Dans la lutte contre la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, soulignons la politique migratoire d’ouverture en place depuis l’entrée en vigueur de la Loi des migrations Nº 25 871. Le gouvernement argentin est d’avis que quand le droit d’entrer dans un pays donné ou d’en sortir est limité, restreint ou même rendu impossible, les flux migratoires se canalisent vers la migration irrégulière, soit par leurs propres moyens soit par le trafic de migrants et la traite des personnes. Cette norme, qui découle du travail de divers secteurs gouvernementaux et non gouvernementaux, reflète l’engagement de la République à garantir le respect des droits humains des migrants et de leurs familles, en plus d’établir des mécanismes permettant un accès facile à la régularité migratoire et de faciliter la pleine intégration de l’étranger dans la collectivité.

Une copie de la décision 12/06 du Conseil du Marché commun est jointe aux présentes.

MERCOSUR/CMC/DEC. Nº 12/06

CAMPAGNE D’INFORMATION ET DE PRÉVENTION
DU DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES

VU le Traité d’Asunción, le Protocole d’Ouro Preto, la décision Nº 18/98 du Conseil du Marché commun et la résolution Nº 20/98 du Groupe du Marché commun,

CONSIDÉRANT:

Que la préoccupation relativement au problème de plus en plus important de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et que la nécessité d’effectuer un travail conjoint et en coordination en la matière a été soulignée dans le Communiqué des présidents du MERCOSUR et des États associés du 18 juin 2003 – paragraphe 9;

Que le Communiqué conjoint des présidents du MERCOSUR et des États associés daté du 20 juin 2005 souligne également, au paragraphe 14, le travail des instances compétentes de cet organisme régional en vue d’obtenir, par un travail coordonné et conjoint, le renforcement de politiques visant à lutter contre ce fléau;

Que le Plan d’action adopté lors du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (République argentine), le 5 novembre 2005, ayant pour thème «Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique», envisage la prévention de la traite des personnes et la lutte contre ce délit (chapitre 1. «CRÉER DES EMPLOIS DÉCENTS» - Lettre A. «ENGAGEMENTS NATIONAUX» - Point 17).
Que les «Conclusions et recommandations de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes», approuvées à la séance plénière qui a eu lieu à l’île de Margarita (République bolivarienne du Venezuela) le 17 mars 2006, soulignent la coopération régionale et internationale comme instruments pour lutter contre ce grave délit.

Qu’afin de contribuer à la prévention de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, il convient d’envoyer à l’opinion publique des États parties et des États associés un message commun visant à sensibiliser et à alerter tous les secteurs de la population ainsi qu’à diffuser une plus grande connaissance de cette problématique,

LE CONSEIL DU MARCHÉ COMMUN DÉCIDE:

Article 1. – De demander instamment aux États parties et aux États associés de coordonner les initiatives et les campagnes nationales d’information et de prévention du délit de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en vue de la réalisation d’une campagne régionale menée au moyen de médias graphiques et audio-visuels dans le cadre du MERCOSUR et des États associés.

Article 2. – Établir, au niveau du bloc régional, une Journée contre la traite des personnes, qui pourrait coïncider avec le lancement de la campagne mentionnée à l’article précédent.

Article 3. – Le suivi et la coordination de cette campagne seront effectués par la Réunion spécialisée de la femme du MERCOSUR, avec la participation de toutes les instances du bloc régional qui traitent de la traite des personnes.

Article 4. – Il n’est pas nécessaire que la présente décision soit inscrite dans le régime juridique des États parties pour réglementer des facettes de l’organisation ou du fonctionnement du MERCOSUR.

XXX CMC – Córdoba, le 20 juillet 2006
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